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Laragne-Montéglin, le 14 mars 2025 

 

Note de synthèse  

du  

 

CONSEIL MUNICIPAL 

Du 24 mars 2025 

 

Le vingt-quatre mars deux mille vingt-cinq, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement convoqué le dix-neuf 
mars, s’est réuni en séance ordinaire à la salle du conseil, sous la présidence de M. Jean-Marc DUPRAT, Maire en 
exercice. 

 

Etaient présents : 16 

Jean-Marc DUPRAT, Martine GARCIN, Michel JOANNET, Sylvie ARNAUD-GODDET, Laurent MAGADOUX, Franca 
PERILLOUS, Christian DECORY, Pierre RICHAUD, Pierre SEINTURIER, Dominique COUTTON, Kevin QUEYREL, Stephanie 
AILHAUD-ASSEMAT, Jean Pierre PETRICCA, Maurice BRUN, Anne TRUPHEME, Véronique PLAIGE.  

 

Absents ayant donné pouvoir : 7 

Fabienne RAUD à Martine GARCIN 

Gino VALERA à Christian DECORY 

Dominique MICHELENA à Sylvie ARNAUD GODDET 

Ingrid CLARES à Franca PERILLOUS 

Vincent BERCHAUD à Anne TRUPHEME 

Karine GARCIN à Véronique PLAIGE 

René PROVANSAL à Maurice BRUN 

 

Absents non représentés : 3 

Michele MAFFREN 

Isabelle MOULIN 

Aurelie THILLIER 

 

Soit 16 présents et 23 votants  

 

Secrétaire de séance : M. Kévin Queyrel 
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M. Le Maire ouvre la séance et laisse la parole à M. Kévin Q. qui procède à l’appel. 

M. Maurice Brun souligne une nouvelle fois l’esprit républicain de son groupe puisque leur présence permet le 
quorum. 

 

 

• Approbation du PV de séance du 27 janvier 2025 

 

 

COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE 

 

Pas de décision administrative depuis le dernier conseil. 

 

 

Délibérations 

 

Budget Annexe de l’Assainissement 

 

1. Budget annexe Assainissement - Compte Financier Unique (CFU) 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Vu le Compte Financier Unique 2024 du budget annexe de l’Assainissement ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la 
production du CFU ; 

 

Le résultat global de clôture du compte financier unique, pour le budget annexe de l’assainissement, s’établit pour 
l’exercice 2024 à + 414 477,09 € 

Le solde d’exécution du budget annexe de l’assainissement pour l’exercice 2024 s’établit comme suit : 

 

Année 2024 Dépenses Recettes Solde 

Section de fonctionnement     198 369,87 €      198 742,76 €            372,89 €  

Section d’investissement  1 252 888,93 €   1 323 425,17 €      70 536,24 €  

Résultat 2024     70 909,13 €  
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Le report de l’exercice 2023 s’établit comme suit : 

Délibération 2024016 

  

Déficit de fonctionnement 2023 -                                      3 207,34 €  

Excédent d’investissement 2023                                    346 775,30 €  

Résultat à nouveau (excédent 
global) 

                                   343 567,96 €  

 

Le résultat de clôture de l’exercice 2024 est : 

Déficit fonctionnement 2024 -                                      2 834,45 €  

Excédent investissement 2024                                    417 311,54 €  

Résultat global 2024 (excédent)                                    414 477,09 €  

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- Approuver le CFU 2024 du Budget Annexe de l’Assainissement 

 

Vote : 

A l’unanimité 

 

2. Budget annexe Assainissement / Reprise et affectation du résultat 2024 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Le résultat 2024 de la section de fonctionnement du budget annexe de l’assainissement s’élève à + 414 477,09 €. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’affecter ce résultat comme suit : 

RAR 2024 - Dépenses   -  511 365,00 €  

RAR 2024 - Recettes       350 000,00 €  

Virement à sect°  au 1068                       -   €  

Solde section inv. au 001       417 311,54 €  

Solde section fonct° au 002   -       2 834,45 €  

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- décider d’affecter la somme de - 2 834,45 € au compte 002 de la section de fonctionnement du budget 
primitif 2025 ; 

- décider d’affecter la somme de 417 311,54 € au compte 001 de la section d’investissement du budget 
primitif 2025 ; 

 

Vote : 

A l’unanimité 
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3. Budget Assainissement – Annulation de l’autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du 
budget primitif 2025 

 

Vu la délibération du conseil municipale n°DE2025005 en date du 27 janvier 2025, concernant l’autorisation des 
dépenses d’investissement avant le vote du BP2025, 

Vu l’état des RAR 2024 en dépenses et en recettes, 

Vu l’avis de la DGFiP, lors de son accompagnement à l’élaboration du BP2025, rappelant que les crédits votés en 
autorisation de dépenses doivent être inscrits au BP, 

 

Considérant que cette autorisation n’a pas d’intérêt puisque largement couverte par les Reste à Réaliser 

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- Annuler la Délibération n°2025005 du 27 janvier 2025, et annuler les crédits affectés à l’autorisation de 
dépenses d’investissement avant le vote du BP2025 

 

Vote : 

A l’unanimité 

 

4. Budget primitif 2025 – Budget annexe de l’assainissement 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Vu la commission municipale élargie en date du jeudi 20 mars 2025, 

Vu les rapports et annexes transmis, 

 

M. le Maire présente au Conseil Municipal les grands principes qui ont permis la constitution du budget primitif 
2025, sur la base des documents joints en annexe, et laisse ensuite la parole à M. DECORY, Adjoint Délégué aux 
Finances, pour détailler les propositions budgétaires.  

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer au chapitre sur le budget primitif 2025 – Budget Annexe Assainissement. 

 

Débat et compléments : 

M. Maurice Brun, à la lecture des projections budgétaires affectées à l’étude de transfert de la compétence au SIEPA, 
interroge M. le Maire afin de savoir si cela est toujours d’actualité. 

M. le Maire répond par l’affirmative et présente en quelques mots l’avancée de ce projet. Il rappelle que la commune 
de Lazer s’est retirée mais que le projet continue avec les communes de Trescléoux, Garde-Colombe, Saléon et Val-
Buech-Méouge. 

 

Vote : 

A l’unanimité 
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Budget Annexe de l’Eau 

 

 

5. Budget annexe Eau - Compte Financier Unique (CFU) 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Vu le Compte Financier Unique 2024 du budget annexe de l’eau ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la 
production du CFU ; 

 

Le résultat global de clôture du compte de gestion du comptable public, pour le budget de l’eau, s’établit pour 
l’exercice 2024 à + 435 314,47 € 

Le solde d’exécution du budget annexe de l’eau pour l’exercice 2024 s’établit comme suit : 

 

Année 2024 Dépenses Recettes Solde 

Section de fonctionnement        522 566,11 €        463 558,31 €  -        59 007,80 €  

Section d’investissement        368 045,41 €        315 151,84 €  -        52 893,57 €  

Résultat 2024 (déficit) -     111 901,37 €  

 

Le report de l’exercice 2023 s’établit comme suit : 

Délibération 2024014 

  

Excédent de fonctionnement 2023                                           97 044,00 €  

Excédent d’investissement 2023                                        450 171,84 €  

Résultat à nouveau (excédent 
global) 

                                       547 215,84 €  

 

Le résultat de clôture de l’exercice 2024 est : 

Excédent fonctionnement 2024                                           38 036,20 €  

Excédent investissement 2024                                        397 278,27 €  

Résultat global 2024 (excédent)                                        435 314,47 €  

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- Approuver le CFU 2024 du Budget Annexe de l’Eau 

 

Vote : 

A l’unanimité 
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6. Budget annexe Eau / Reprise et affectation du résultat 2024 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Le résultat 2024 de la section de fonctionnement du budget annexe de l’eau s’élève à + 435 314,47 €. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’affecter ce résultat comme suit : 

 

RAR 2024 - Dépenses                         -   €  

RAR 2024 - Recettes                         -   €  

Virement à sect°  au 1068                         -   €  

Solde section inv. au 001        397 278,27 €  

Solde section fonct° au 002          38 036,20 €  

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- décider d’affecter la somme de 38 036,20 € au compte 002 de la section de fonctionnement du budget 
primitif 2025 ; 

- décider d’affecter la somme de 397 278,27 € au compte 001 de la section d’investissement du budget 
primitif 2025 ; 

 

Vote : 

A l’unanimité 

 

7. Budget primitif 2025 – Budget annexe de l’eau 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Vu la commission municipale élargie en date du jeudi 20 mars 2025, 

Vu les rapports et annexes transmis, 

 

M. le Maire présente au Conseil Municipal les grands principes qui ont permis la constitution du budget primitif 
2025, sur la base des documents joints en annexe, et laisse ensuite la parole à M. DECORY, Adjoint Délégué aux 
Finances, pour détailler les propositions budgétaires.  

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer au chapitre sur le budget primitif 2025 – Budget Annexe Eau. 

 

Débat et compléments : 

Mme Véronique Plaige demande pourquoi le chapitre 65 « créances admises en non-valeur » a augmenté. M. le 
Maire répond que c’est le fruit d’un travail avec la DGFiP préparant le transfert de compétences. 

M. Anne Truphème demande pourquoi les comptes concernant la redevance assainissement, aussi bien en dépense 
qu’en recette, sont à zéro. M. le Maire répond qu’il s’agit d’une pratique du SGC de Sisteron consistant à écrire les 
sommes perçues au titre de l’assainissement sur le budget de l’eau. Pour plus de lisibilité sur le budget de l’eau, ceci 
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sera effectué à la faveur d’une DM en cours d’année. Ainsi le budget de l’eau ne fait par apparaître ses sommes liées 
à l’assainissement. 

 

Mme Anne Truphème demande, dans la partie investissement dépense 21531 « réseau d’adduction d’eau » pourquoi 
les travaux n’ont pas été réalisés. M. le Maire explique la difficulté de coordination des travaux dans les domaines de 
l’eau et de l’assainissement. Ces opérations sont très souvent conditionnées à des travaux de réfection de chaussée, 
liés au budget général.  

 

Vote : 

A l’unanimité 

 

 

Budget Annexe de la Maison de Santé 

 

 

8. Budget annexe Maison de Santé - Compte Financier Unique (CFU) 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Vu le Compte Financier Unique 2024 du budget annexe de la Maison de Santé ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la 
production du CFU ; 

 

Le résultat global de clôture du compte de gestion du comptable public, pour le budget général, s’établit pour 
l’exercice 2024 à + 226 808,83 € 

 

Le solde d’exécution du budget annexe de la Maison de Santé pour l’exercice 2024 s’établit comme suit : 

Année 2024 Dépenses Recettes Solde 

Section de fonctionnement         38 655,74 €          39 550,00 €            894,26 €  

Section d’investissement    1 513 680,57 €     1 535 764,40 €       22 083,83 €  

Résultat 2024      22 978,09 €  

 

Le report de l’exercice 2023 s’établit comme suit : 

Délibération 2024016 

  

Déficit de fonctionnement 2023 -                             2 505,24 €  

Excédent d’investissement 2023                                   245 885,98 €  

Résultat à nouveau (excédent 
global) 

                                   243 380,74 €  
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Le résultat de clôture de l’exercice 2024 est : 

Déficit fonctionnement 2024 -                                         1 610,98 €  

Excédent investissement 2024                                       267 969,81 €  

Résultat global 2024 (excédent)                                       266 358,83 €  

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- Approuver le CFU 2024 du Budget Annexe de la Maison de Santé 

 

Vote : 

Contre – 4 voix, M. Maurice Brun, Mme Anne Truphème et leurs pouvoirs 

Abstention – 2 voix, Mme Véronique Plaige et son pouvoir 

Pour  - 17 voix 

 

9. Budget annexe MSP / Reprise et affectation du résultat 2024 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Le résultat 2024 de la section de fonctionnement du budget annexe de la Maison de Santé s’élève à + 266 358,83 €. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’affecter ce résultat comme suit : 

RAR 2024 - Dépenses   -        7 130,61 €  

RAR 2024 - Recettes                         -   €  

Virement à sect°  au 1068 (déficit + 
RAR) 

                        -   €  

Solde section inv. au 001        267 969,81 €  

Solde section fonct° au 002   -        1 610,98 €  

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- décider d’affecter la somme de – 1 610,98 € au compte 002 de la section de fonctionnement du budget 
primitif 2025 ; 

- décider d’affecter la somme de + 267 969,98 € au compte 001 de la section d’investissement du budget 
primitif 2025 ; 

 

Vote : 

A l’unanimité 
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10. Budget primitif 2025 – Budget annexe de la Maison de Santé 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Vu la commission municipale élargie en date du jeudi 20 mars 2025, 

Vu les rapports et annexes transmis, 

 

M. le Maire présente au Conseil Municipal les grands principes qui ont permis la constitution du budget primitif 
2025, sur la base des documents joints en annexe, et laisse ensuite la parole à M. DECORY, Adjoint Délégué aux 
Finances, pour détailler les propositions budgétaires.  

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer au chapitre sur le budget primitif 2025 – Budget Annexe de la Maison de 
Santé. 

 

Débat et compléments : 

M. le Maire souhaite revenir sur l’occupation de la Maison de Santé et les recettes d’exploitation associées. Pour 
rappel, il s’était engagé à ce que les loyers couvrent le coût du crédit. 

M. Maurice Brun demande au Maire qu’il confirme les montants des investissements, inscrits dans les tableaux 
fournis. M. le Maire explique que ces investissements tiennent compte des aménagements annexes (digue, 
rehaussement du bâtiment, aménagement de voirie…). 

M. Maurice Brun souhaite compléter son propos en présentant les dires de la dernière commission travaux 
concernant le rendu de l’EDD de la digue Véragne. 

M. Maurice Brun et Mme Anne Truphème soulignent le coût global du projet et indique le trouver important. M. le 
Maire répond que le projet reste très bien subventionné et qu’il permettra l’accès aux soins des laragnais. 

 

Vote : 

Contre – 6 voix, M. Maurice Brun, Mme Anne Truphème, Mme Véronique Plaige et leurs pouvoirs 

Pour - 17 voix 
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Budget Général 

 

11. Compte Financier Unique 2024 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Vu le Compte Financier Unique 2024 du budget général ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la 
production du CFU ; 

 

Les résultats, pour l’exercice 2024, des CFU sont présentés pour chaque budget tous mouvements (réels et ordres). 

Les CFU sont accompagnés d’un rapport de présentation, annexé à la délibération. 

 

Le résultat global de clôture du compte de gestion du comptable public, pour le budget général, s’établit pour 
l’exercice 2024 à – 1 117 335,41 € 

Le solde d’exécution du budget général pour l’exercice 2024 s’établit comme suit : 

 

Année 2024 Dépenses Recettes Solde 

Section de fonctionnement     4 623 371,46 €      4 692 677,66 €         69 306,20 €  

Section d’investissement     3 498 557,15 €      2 311 915,54 €  -1 186 641,61 €  

Résultat 2024 (déficit) -1 117 335,41 €  

 

 

Le report de l’exercice 2023 s’établit comme suit : 

Délibération 2024016 

  

Excédent de fonctionnement 2023                                          351 212,96 €  

Déficit d’investissement 2023 -                                       157 954,00 €  

Résultat à nouveau (excédent global)                                         193 258,96 €  

 

 

Le résultat de clôture de l’exercice 2024 est : 

Excédent fonctionnement 2024                                          420 519,16 €  

Déficit investissement 2024 -                                    1 344 595,61 €  

Résultat global 2024 (déficit global) -                                       924 076,45 €  
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Le Conseil Municipal est invité à délibérer sur le Compte Financier Unique (CFU) 2024 du budget général. Le vote par 
le Conseil des CFU constitue l’arrêté des comptes de l’exercice 2024. 

 

Vu ledit dossier et ses annexes : 

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer pour : 

- Donner acte de la présentation du CFU 2024 pour le budget principal ; 
- Arrêter pour 2024, le CFU de la commune de Laragne tel que présenté ci-dessus ; 
- Autoriser M. le Maire à signer l’ensemble des documents constituant le CFU 2024, en vue de leur 

transmission au contrôle de légalité et au service de la DGFiP ; 

 

Vote :  

Abstention – 4 voix, M. Maurice Brun, Mme Anne Truphème et leurs pouvoirs 

Pour – 19 voix 

 

 

12. Budget général / Reprise et affectation du résultat 2024 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Le résultat 2024 de la section de fonctionnement du budget général s’élève à – 924 076,45 €. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’affecter ce résultat comme suit : 

RAR 2024 - Dépenses   -     141 687,70 €  

RAR 2024 - Recettes         450 000,00 €  

Virement à sect° au 1068         420 519,16 €  

Solde section inv. au 001   -  1 344 595,61 €  

Solde section fonct° au 002                          -   €  

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- décider d’affecter la somme de + 420 519,16 € au compte 1068 de la section de d’investissement du budget 
primitif 2025 ; 

- décider d’affecter la somme de – 1 344 595,61 € au compte 001 de la section d’investissement du budget 
primitif 2025 ; 

 

Vote :  

A l’unanimité 
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13. Taux d’imposition directe locale 2025 

Rapporteur : M. Jean Marc DUPRAT 

 

Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 
références, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 

 

Depuis 2016, les taux d’imposition directe locale sur la commune de Laragne-Montéglin étaient les suivants : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties = 49,59 %  
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties = 88,73 % 
- Taxe d’habitation (logement vacant et résidences secondaires) = 6,53% 

En 2024, le produit fiscal attendu était de 2 771 693 € 

 

Comme l’an passé, l'article 151 de la loi de finances pour 2024 permet aux communes ayant un taux THS ou THRS 
(taxe d'habitation sur résidences secondaires) inférieur à 10,75 % (pour les Hautes Alpes) de majorer ce taux sans 
règle de lien selon le principe suivant :  

- Le taux peut être majoré d'un maximum de 0,717 sans dépasser 10,75 %. Cela s'appelle "la majoration 
spéciale de 5 %". 

La Ville de Laragne peut bénéficier de cette disposition et ainsi augmenté son produit fiscal attendu d’environ 4 000€ 

 

La Ville de Laragne n’ayant pas modifié la valeur des taux de taxes directes locales depuis 2016, soit 9 années, il est 
indispensable aujourd’hui de les réviser pour compenser les effets de l’inflation et maintenir une capacité 
d’investissement. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de voter les taux des taxes directes locale, comme suit : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties = 54,42 % 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties = 97,37 % 
- Taxe d’habitation (majoration spéciale du taux de TH) = 8,68% 

Ainsi, en 2025, le produit fiscal ainsi attendu est d’environ 3 045 725 €, soit + 274 032 € qu’en 2024 

 

Le Conseil municipal est invité à délibérer pour : 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 

 

- Décider de fixer les taux communaux pour l’année 2025 comme suit : 

o Taxe foncière sur les propriétés bâties = 54,42 % 
o Taxe foncière sur les propriétés non bâties = 97,37 % 
o Taxe d’habitation (majoration spéciale du taux de TH) = 8,68% 

 

- Charger Monsieur le Maire : 

o de notifier cette décision aux services préfectoraux 
o -de transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, 

accompagné d’une copie de la présente décision. 
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Débat et compléments : 

M. le Maire souhaite introduire cette délibération en rappelant les contraintes budgétaires actuelles mais rappelle 
aussi que la dernière réévaluation des taxes date de 2016. 

 

M. Maurice Brun souhaite intervenir et rappeler au Maire que le nombre d’emprunts et la réalisation de prêts relais 
subventions sont la cause de cette augmentation. M. le Maire répond que des opérations ont été décalées dans le 
temps pour diverses raisons mais qu’aujourd’hui, ce n’est pas l’investissement qui pause problème. La section de 
fonctionnement est trop contrainte. M. Christian Decory explique que toutes les charges de fonctionnement ont 
augmentées et cela de manière bien plus importante que la revalorisation des taux proposés. 

Mme Anne Truphème regrette que ces augmentations viennent se cumuler avec la revalorisation des bases, et 
d’autres revalorisation de taxes inscrites sur l’impôt foncier de l’administré. 

M. le Maire le consent mais précise que d’autres communes voisines ont également été amenées à réévaluer leur 
fiscalité locale. 

M. Kévin Queyrel souhaite revenir sur les montants d’autofinancement de la médiathèque, et s’en félicite. Il rappelle 
que les choix faits sont assumés et permettront aux laragnais de s’épanouir.  

Mme Anne Truphème souhaite revenir sur l’intérêt de l’emploi sur Laragne. Elle a constaté que les taxes foncières des 
commerçants sont ici plus élevées que celles de Briançon sur le front de neige. M. Michel Joannet ne partage pas 
cette analyse, puisque c’est le propriétaire qui est redevable de la taxe foncière et pas uniquement le commerçant 
utilisateur du bien. 

M. Christian Decory souhaite illustrer ce débat en faisant état de son cas personnel. Cette réévaluation de taxe 
entraînera augmentation de moins de 12€ par mois. Il rappelle que les coûts des services n’ont pas augmenté et que 
c’est aussi une volonté de la commune. 

M. le Maire souhaite conclure ce débat et rappelle que cette augmentation aura une incidence de 12€ par mois (sur 
l’exemple ci-dessus), soit le prix d’un paquet cigarette. Il assume ce choix et indique que c’est le choix de la 
responsabilité. 

 

 

Vote : 

Contre – 6 voix, M. Maurice Brun, Mme Anne Truphème, Mme Véronique Plaige et leurs pouvoirs 

Pour – 17 voix 
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14. Budget primitif 2025 – Budget Général 

Rapporteur : M. Christian DECORY 

 

Vu la commission municipale élargie en date du jeudi 20 mars 2025, 

Vu les rapports et annexes transmis, 

Vu le rapport Note de Synthèse du Budget Primitif, en annexe de la présente 

 

M. le Maire présente au Conseil Municipal les grands principes qui ont permis la constitution du budget primitif 
2025, sur la base des documents joints en annexe, et laisse ensuite la parole à M. DECORY, Adjoint Délégué aux 
Finances, pour détailler les propositions budgétaires.  

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer au chapitre sur le budget primitif 2025. 

 

 

Vote :  

Contre – 6 voix, M. Maurice Brun, Mme Anne Truphème, Mme Véronique Plaige et leurs pouvoirs 

Pour – 17 voix 

 

 

Administration Générale 

 

15. Avenant n°4 à la convention d’« Opération de Revitalisation Territoriale » 

Rapporteur : M. Jean Marc DUPRAT 

 

L’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) est un dispositif permettant de lutter contre la dévitalisation des 
centres-villes ayant un rôle de centralité. Son action vise essentiellement à lutter contre la dégradation de l’habitat, 
du logement et des espaces publics et contre la dévitalisation du tissu commercial, de l’attractivité et de la qualité de 
l’accueil.  

La convention d’ORT du Sisteronais-Buëch avait été signée le 30 janvier 2020 entre la CCSB, les communes de 
Sisteron, Laragne-Montéglin et Serres, ainsi que les Préfets des Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes et de la 
Drôme et l’ANAH de ces trois départements.  

Le 20 octobre 2020, ce sont les conseils départementaux qui rejoignaient la convention par avenant n°1. 

Puis le 5 mars 2022, ce sont les communes de Rosans et de la Motte-du-Caire qui rejoignent à leur tour le dispositif 
par avenant n°2. Cet avenant avait également pour but d’actualiser et mettre à jour l’avancement des projets pour 
chaque commune signataire. 

Après presque deux ans de mise en œuvre, l’ORT nécessite d’être de nouveau modifiée dans le cadre du dispositif 
Petites Villes de Demain (PVD).  

Le 9 avril 2021, les communes de Sisteron, de Laragne-Montéglin et de Serres ont signé une convention d’adhésion 
au programme PVD. Ce programme, ayant pour objectif d’apporter les outils nécessaires aux élus pour redynamiser 
leurs centres-villes et concrétiser leurs projets de territoire, prévoit l’élaboration d’un nouvel avenant à la 
convention d’ORT avant le 9 mars 2023.  
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L’avenant n°3 d’ORT avait pour objet d’intégrer les objectifs du programme PVD et d’actualiser les fiches actions de 
l’ensemble des communes signataires. 

 

L’avenant n°4 a pour but de reconduire cette opération de revitalisation du territoire pour une durée de cinq (5) ans 
supplémentaires, soit jusqu’au du 31 janvier 2025 au 31 janvier 2030. 

 

Le conseil communautaire est donc invité à délibérer afin d’: 

- proroger de 5 ans, soit jusqu’au 31 janvier 2030 cette ORT, 

- autoriser le Maire à signer cet avenant n°4. 

 

Vote :  

A l’unanimité 

 

 

16. Addendum avec la CAF pour la prestation de service ALSH 

Rapporteur : Mme Fabienne RAUD 

 

Le présent addendum vient consolider la convention d’objectif et de financement en cours de validité. 

Il vient ajuster les modalités de subvention ALSH Extrascolaire, bonus territoire Ctg, Complément inclusif. 

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer pour autoriser M. le Maire accepter ces nouvelles modalités de 
financement. 

 

Débat et compléments : 

Mme Martine Garcin présente cette délibération et détaille les reversements pour Laragne afin d’illustrer le propos. 

M. le Maire s’en félicite et félicite aussi les équipes municipales sur le fait de pouvoir accueillir des enfants porteurs de 
handicap. 

 

Vote 

A l’unanimité 
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17. Participation des communes extérieures à la crèche municipale pour l’année 2024 

Rapporteur : Mme Fabienne RAUD 

 

En 2024, la crèche municipale de Laragne-Montéglin a accueilli des enfants des communes de Val Buëch Méouge, de 
Lazer, d’Orpierre et de Saléon, pour lesquelles il convient de fixer le tarif de participation au fonctionnement de la 
structure communale.  

 

L’exercice budgétaire 2024 présente, pour le service de la crèche, un montant de dépenses de 524 790,40 € et un 
montant de recettes de 448 235,97 €. La charge financière restant à la commune s’élève à 76 554,43 €. 

La structure, en 2024, offrant 24 places d’accueil par jour, le coût par enfant pour une année à temps complet serait 
de 3 189,77 €.  

Le coût horaire 2024 est de 1,24 € (234 jrs à 11 heures d’ouverture). 

 

Ce coût sera proratisé en fonction du temps passé par chaque enfant des communes extérieures au sein de la crèche 
municipale. 

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer pour valider le principe de la participation des communes extérieures au 
fonctionnement de la crèche municipale pour l’année 2024. 

 

Débat et compléments : 

M. le Maire rappelle que ce dispositif concerne également les services scolaires et périscolaires.  

 

Vote 

A l’unanimité 
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18. Lecture publique, Convention socle avec le Conseil Départemental 05 

Rapporteur : M. Kévin Queyrel 

 

La présente convention socle définit les conditions de partenariat entre la Bibliothèque Départementale et les 
bibliothèques de son territoire. Elle est établie dans le cadre du 5° schéma de développement de la lecture publique 
et est proposée aux communes de moins de 20 000 habitants, et aux EPCI de moins de 40 000 habitants. 

La bibliothèque de collectivités signataires constituent le réseau de la BDP et peuvent bénéficier de ses services, 
selon les modalités réévaluées régulièrement et qui sont fonction du type de bibliothèque. 

 

Le Conseil municipal, après avoir pris connaissance de la convention socle en annexe de la présente, est invité à 
délibérer pour : 

• Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention socle proposée ; 

• Donner son accord pour que le Maire engage toutes les mesures y afférentes. 

 

Débat et compléments : 

M. Kévin Queyrel présente la délibération avec quelques chiffres illustrant ce dispositif sur le Département. Il présente 
les 4 axes principaux définis dans cette convention. Il conclut en expliquant que cette convention permet de bénéficier 
des services de la BDP05. 

Mme Anne Truphème interroge M. Kévin Queyrel et souhaite savoir s’il est satisfait des services du CD05. M. Kévin 
Queyrel répond que Oui, il en est satisfait mais il sait également que le Département est ravi du travail fourni par les 
services de la collectivité. 

M. le Maire souhaite remercier le service culturel et médiathèque pour son investissement et la qualité des activités, 
et manifestations proposées. 

 

Vote 

A l’unanimité 
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19. Cotisations 2025 – Budget général 

Rapporteur : M. Jean-Marc DUPRAT 

 

Pour 2024, il est proposé au Conseil Municipal de verser une cotisation aux organismes suivants :  

 

Organisme Cotisation proposée 

ADIL 04-05 (0,35€ / hab.) 1 265,95 € 

AMF05 + abonnement « Maire de France » 1 507,33 € 

Conseil National des Villes et Villages Fleuris 225,00 € 

CAUE 05 200,00 € 

Station Verte 1 550,00 € 

UNICEF 200,00 € 

CIDFF 05 105,00 € 

 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer pour inscrire la somme de 5 053,28 € au compte 6281 du budget général 
pour l’année 2025. 

 

Débat et compléments : 

M. le Maire explique que le CAUE réalise depuis le mois dernier des permanences au sein de la collectivité. Une 
communication plus officielle devrait avoir lieu dans les prochaines semaines. 

 

Vote 

A l’unanimité 
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MARCHE PUBLIC 

 

 

20. Avenant n°1 au marché travaux « Mise en conformité de l’assainissement collectif par la création d’un 
basson d’orage» 

Rapporteur : M. Jean-Marc DUPRAT / M. Michel JOANNET 

 

Lors de la séance du 14 novembre 2022, le conseil municipal a attribué le marché travaux « Mise en conformité de 
l’assainissement collectif par la création d’un basson d’orage », à l’entreprise Polder pour un montant de 1 285 990 € 
H.T. 

 

Cet avenant a pour objet de contractualiser le bordereau des prix nouveaux, faisant suite à quelques ajustement et 
modifications de prestations. Il intègre également de modifier les délais de réalisation.  

 

En moins-value pour un montant de – 109 545,00 € H.T. détaillé ci-dessous : 
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En plus-value pour un montant de + 109 545,00 € H.T. détaillé ci-dessous : 

 

 

 

 

Après application des prix nouveaux et l’ajustement des quantités, le montant du marché reste inchangé  

Après application de l’avenant, le marché est prolongé jusqu’au 30 juin 2025. 

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 
- Autoriser M. le Maire à signer cet Avenant au marché travaux « Mise en conformité de l’assainissement 

collectif par la création d’un basson d’orage » 

 

Vote 

A l’unanimité 

 

 

21. Attribution du marché de travaux pour la création d’une école de musique intercommunale – lot 3 « 

Etanchéité » et lot 5 « menuiseries extérieures » 

Rapporteur : M. Michel JOANNET 

 

Vu la délibération du Conseil Municipale n° DE2024026 en date du 27 mars 2024, approuvant la phase PRO et 
autorisant M. le Maire à engager la consultation sous forme de marchés travaux ; 

Vu les avis du contrôle de légalité et le retrait des marchés Lot 3 « Etanchéité » et lot 5 « Menuiseries extérieures » 

Vu l’avis de la Commission d’Appel d’Offres du jeudi 13 février 2025. 

 

M. Michel Joannet, Adjoint aux travaux rappelle l’objectif de ces travaux de rénovation de l’ancienne école de 
Montéglin pour créer une Ecole de Musique Intercommunale. Il rappelle également les raisons de la relance de ces 
deux lots. 

La Délibération du Conseil Municipal n° DE 2024026 en date du 27 mars 2024 validant le PRO, fixe le coût 
prévisionnel des travaux à 921 102 € H.T. (fév. 2024), avec un seuil de tolérance de 7%, fixé au CCAP – article 5 
« Engagement de la Maîtrise d’œuvre sur le coût des travaux ». 

Le montant total des travaux attribués par délibérations municipales est de 766 913,44 € H.T.  
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Le montant total des lots 3 et 5 ont été estimés à 134 300,00 € H.T. 

 

Cette nouvelle consultation a été diffusée sur la plateforme www.marches-publics.info, dans l’édition du Dauphiné 
Libéré et dans le Journal d’Annonces Légales TPBM. La date de remise des offres était fixée au 15 novembre 2024 à 
12h00 pour le lot 3 et le 24 janvier 2025 à 12h00 pour le lot 5. 

 

Cinq candidats ont répondu à l’appel d’offres. 

 

Les Commissions d’Apple d’Offres, réunie le 13 février 2025 propose au conseil municipal de retenir les offres 
suivantes : 

 

N° lot Dénomination du lot Entreprise classée première 
et proposée par la CAO 

Montant de l’offre en € H.T. 

3 Etanchéité Alpha Services 19 752,00 € 

5 Menuiserie extérieure ALP’ CONCEPT MENUISERIES 121 375 ,00 € 

 

Le montant total des lots proposés à l’attribution est de 141 127,00 € H.T. 

Pour rappel et en y intégrant l’attribution de ces deux lots, le montant total des lots attribués est de  
908 040,44 € H.T. 

 

Le Conseil municipal est invité à délibérer pour : 

- Approuver l’attribution des marchés de travaux, pour les lots 3 et 5, conformément à la décision de la 

Commission d’Appel d’Offres ; 

- Autoriser M. le Maire à notifier les marchés travaux sous réserve d’attribution des subventions (en cours 

d’instruction) ; 

- Donner pouvoir à M. Le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de cette 

délibération ; 

- Autoriser M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à leur réalisation. 

 

Vote 

A l’unanimité 
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22. Avenant n°1 au marché travaux « Création d’une école de musique intercommunale » 

Rapporteur : M. Jean-Marc DUPRAT / M. Michel JOANNET 

 

Le démarrage des travaux, la réalisation des phases EXE et les VISA du Maître d’œuvre font apparaitre des 
modifications de prix qu’il convient de contractualiser. 

 

Pour le lot 2 « gros œuvre » : 

L’étude géotechnique G2 PRO prévoyait un système de fondation, révélé insuffisant et sous-dimensionné en phase 
G3 et G4. Le bureau de contrôle valide les études G3 et G4 et il convient de modifier les quantités de fondations. De 
plus, il convient de créer une trappe de visite, non prévue au cahier des charges, pour accès au vide sanitaire. 

 

 

 

Pour le lot 4 « charpente - couverture » : 

Le Coordonnateur Sécurité (CSPS) demande des crochets d’ancrage supplémentaires pour la sécurité des exploitants 
à venir. De plus, il convient d’ajouter la partie isolation thermique et phonique des combles du bâtiment existant, 
oubliée dans le cahier des charges. 
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Pour le lot 8 « menuiseries intérieures » : 

L’avis de la commission de sécurité fait apparaître la nécessité d’installer des fermes portes supplémentaires, ainsi 
qu’un oculus de degré coupe-feu 1 heure. 

 

 

 

Après application des prix nouveaux et l’ajustement des quantités, le montant du marché est revu de la façon 
suivante : 

- Montant initial : 908 040,44 € H.T. 

- Nouveau montant lot 2 : 235 911,90 €, soit + 6,54 % 

- Nouveau montant lot 4 : 43 982,50 €, soit + 15,47 % 

- Nouveau montant lot 8 : 59 939,15 €, soit 1,27 % 

- Pour information, nouveau montant marché tous lots confondus : 929 161,27 €, soit 2,33 % 

 

Cet avenant n°1 est sans impact sur les délais. 

 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 
- Autoriser M. le Maire à signer ces Avenants au marché travaux « Création d’une école de musique 

intercommunale » 

 

 

Débat et compléments : 

Mme Véronique Plaige s’étonne de voir des prestations oubliées. M. le Maire le partage et s’en indigne. Il explique 
avoir reçu à plusieurs reprises le Maître d’œuvre pour l’alerter de ses manquements, entraînant des conséquences sur 
le coût global du projet. 

M. le Maire souhaite compléter les informations sur ce dossier en lisant un mail reçu ce jour de la CCSB. Il s’agit d’un 
mail présentant un troisième scénario avec l’acquisition du bâtiment par l’intercommunalité. 
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M. le Maire rappelle les trois scénarios budgétaires à l’étude puisque certains arrêtés attributifs de subventions 
tardent à être votés.  

Le 1er consisterait à suspendre les travaux le temps d’obtenir les financements escomptés., Ceci entraînerait des 
conséquences financières pour les entreprises et la collectivité. Personne n’y ait favorable. 

Le 2nd concerne le recours à l’emprunt, mais la capacité d’endettement de la collectivité et l’équilibre réel budgétaire 
sont actuellement contraints par les prêts relais subventions.  

Le 3ème concerne cette proposition de vente à terme proposé par la CCSB ce jour.  

M. le maire souhaite reporter ce débat à un prochain conseil, lorsqu’il aura échangé plus précisément avec la CCSB. 

 

Vote : 

A l’unanimité 

 

 

Personnel Communal 

 

 

23. Création d’un emploi permanent à temps complet – Auxiliaire de puériculture 

Rapporteur : Mme Martine GARCIN 

 

M. le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services, 
même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de 
suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent. 

 

Les taux d’encadrement dans le Etablissement d’Accueil de Jeunes Enfants sont définis par la réglementation. Le 
personnel de liste 1, représentant un minimum de 40 % de l’effectif d’encadrement concerne entre autres les 
Auxiliaires de Puériculture. 

Dans la Fonction Publique Territoriale, au-delà de l’obtention du diplôme, il convient de réussir le concours pour être 
nommé sur un grade d’Auxiliaire de Puériculture Territoriaux - Cat. B, filière médico-sociale. 

 

Considérant la valeur de servir de l’agent ayant réussi le concours d’Auxiliaire de Puériculture et la volonté de 
valoriser cette réussite, 

 

Il convient de créer un poste d’emploi permanent :  

- Filière médico-sociale, emplois Auxiliaire de Puériculture Territoriaux, 

- Auxiliaire de puériculture de classe normale, catégorie B, 
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Le Maire propose à l’assemblée : 
 
La création d’un emploi permanent d’Auxiliaire de puériculture de classe normale à temps complet, à compter du 
1er juillet 2025. 
A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des Auxiliaire de Puériculture 
Territoriaux au grade d’Auxiliaire de puériculture de classe normale relevant de la catégorie hiérarchique B, 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Le Conseil Municipal est invité à délibérer sur cette création d’emploi permanent. 
 
 

Vote :  

Abstention – 1 voix, M. Maurice Brun  

Pour – 22 voix. 

 

 
 

Questions diverses 

 

Fin de séance. 

 


